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PRÉFET DE L’ARDÈCHE
Direction départementale
des territoires

Service environnement
Pôle Nature
Unité Patrimoine Naturel

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. Daniel AUDOUARD de détruire

les sangliers sur le territoire communal de VALLON-PONT-D’ARC

Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l’Environnement, titre II, Chasse et notamment les Articles L.427.1 à L.427.6
et R.427.1 à R.427.3,

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU  l'arrêté  préfectoral  du  27  février  2017  n°  07-2017-02-27-001  portant  délégation  de
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral du 27 février 2017 n° 07-2017-02-27-003 portant subdélégation de
signature,

VU l’arrêté préfectoral n° 2014-352-0004 du 18 décembre 2014 fixant la liste des lieutenants
de louveterie sur les 22 circonscriptions du département de l'Ardèche,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2017-03-24-002 du 24 mars 2017 modifiant l’arrêté préfectoral
n° 2014-352-004 du 18 décembre 2014,

CONSIDERANT la demande du président de l’ACCA de VALLON-PONT-D’ARC,

CONSIDERANT  l’avis  du  président  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés
sur le territoire de la commune de VALLON-PONT-D’ARC,

CONSIDERANT  que  l'acuité  des  nuisances  causés  par  ces  sangliers,  les  risques  que
l'abondance et la localisation de ces animaux font courir, l'importance des dégâts agricoles
constatés  dans  l'unité  de  gestion,  confèrent  à  la  destruction  de  ces  animaux  un  caractère
d'urgence qui s'oppose à la consultation du public prévue à l'article L.123-19-1 du code de
l'environnement, qu'il y a lieu de constater l'urgence prévue par le premier alinéa de l’article
L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la consultation du public même pour un délai
réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête

Article 1 : M. Daniel AUDOUARD, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est
chargé de détruire les sangliers compromettant la sécurité et les cultures, soit sous forme de
battue, soit individuellement, soit par tir à l’affût, soit par tir de nuit à l’affût, sur le territoire
communal de  VALLON-PONT-D’ARC.
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Ces opérations auront lieu après information du maire de la commune de VALLON-PONT-D’ARC,
du président de l'association communale de chasse agréée de VALLON-PONT-D’ARC, du service
départemental de l’ONCFS et de l’agence interdépartementale de l'ONF à VALENCE.

Ces opérations auront lieu du 21 août au 21 septembre 2017.
  

Article 2 : Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera le nombre d'opérations nécessaires à
exécuter. 

Article 3 : M. Daniel AUDOUARD pourra se faire assister ou remplacer par un autre lieutenant de
louveterie du département et se fera assister des personnes de son choix. 

Article  4 :  La  destination  des  animaux  tués  sera  fixée  par  le  lieutenant  de  louveterie.  Les
destructions seront effectuées au fusil, à la carabine ou à l’arc de chasse.

Les opérations de tir de nuit pourront être effectuées à l’aide de véhicules automobiles. L’utilisation
de sources lumineuses est autorisée dans le cadre de cette mission particulière.

En cas d’utilisation de phares d’automobiles, le numéro d’immatriculation du ou des véhicules, la
marque commerciale, les couleurs devront être indiqués à l'unité de gendarmerie responsable du
secteur.

Article 5   :  M. Daniel AUDOUARD devra avertir le maire de la commune de la mise en œuvre de
la première opération et la brigade de gendarmerie de la date précise de chacune des opérations.

Article 6   :   M. Daniel AUDOUARD adressera dans les meilleurs délais un compte rendu après
l'exécution  de  chaque opération  précisant  les  conditions  de  son déroulement,  son  résultat  et  la
nécessité ou non de poursuivre cette opération.

Article 7: Cet arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa publication.
 

Article  8 :  Le  directeur  départemental  des  territoires  de  l'Ardèche,  M.  Daniel  AUDOUARD,
lieutenant de louveterie, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche et dont copie sera adressée au commandant du
groupement de gendarmerie, au président de la fédération départementale des chasseurs, au chef du
service  départemental  de  l'ONCFS,  au  directeur  de  l’agence  interdépartementale  de  l'ONF  à
VALENCE,  au maire de VALLON-PONT-D’ARC, et  au président  de l'A.C.C.A. de VALLON-
PONT-D’ARC.

Privas, le 21 août 2017

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le Directeur départemental des Territoires,

Le chef de l’unité Patrimoine Naturel,
signé

Jérôme DUMONT
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PREFET DE L'ARDECHE

DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE                                                                                     
DES ROUTES CENTRE-EST                                                                                                  
Secrétariat Général

Arrêté portant subdélégation de signature à Mme Véronique MAYOUSSE, 
Directrice Interdépartementale des Routes Centre-Est, 

en matière de gestion du domaine public routier et de circulation routière

* * * * *

Le Préfet du Département de l’Ardèche

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services
de l'État dans les régions et les départements ;

VU l’arrêté  du  06  mars  2014  du  ministre  de  l’Ecologie,  du  Développement-Durable  et  de  l’Energie  portant
nomination de Mme Véronique MAYOUSSE en qualité de Directrice Interdépartementale des Routes Centre-Est ; 

VU  l’arrêté préfectoral n°2015068-027 de Monsieur le Préfet du département de l'Ardèche conférant délégation de
signature à Mme Véronique MAYOUSSE, Directrice Interdépartementale des Routes Centre-Est, en matière de
gestion du domaine public routier et de circulation routière et lui permettant de donner délégation pour signer les
actes relatifs aux affaires pour lesquelles elle a elle-même reçu délégation aux agents placés sous son autorité ;

Sur Proposition de la Directrice Interdépartementale des Routes Centre Est,

ARRETE

ARTICLE 1 : Subdélégation permanente de signature est donnée à :

 M. Didier BRAZILLIER, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, directeur adjoint,
 M. Yves DUPUIS, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, directeur adjoint,

à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions les décisions suivantes :

A/ GESTION ET CONSERVATION DU DOMAINE   PUBLIC ROUTIER NATIONAL NON 
CONCEDE

A1 - Délivrance des permissions de voirie, accords d'occupation,
des autorisations et conventions d'occupation temporaire

Code  du  Domaine  de  l'État  :
art. R53
Code de la voirie routière : art.
L113-1 et suivants
Circ. N° 80 du 24/12/66

A2  -  Autorisation  d'emprunt  du  sous-sol  par  des  canalisations
diverses,  branchements  et  conduites  de  distribution,  d'eau  et
d'assainissement,  de  gaz  et  d'électricité,  de  lignes  de
télécommunication, de réseaux à haut-débit et autres

Code de la voirie routière : art.
L113-1 et suivants
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A3 - Autorisation et renouvellement d'implantation de distributeurs de
carburant sur le domaine public

Circ. N° 69-113 du 06/11/69

A4 -  Convention de concession des aires de service

A5 - Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations d'emprunt
ou  de  traversée  des  routes  nationales  non  concédées  par  des
voies ferrées industrielles

Circ. N° 50 du 09/10/68

A6  -  Délivrance  des  alignements  individuels  et  des  permis  de
stationnement,  sauf  en  cas  de  désaccord  avec  le  maire  de  la
commune  concernée  lorsque  la  demande  intéresse  une
agglomération ou un autre service public

Circ. N° 69-113 du 06/11/69
Code de la voirie routière : art.
L112-1 et suivants ; art. L113-1
et suivants
Code  du  domaine  de  l'État  :
art. R53

A7 - Agrément des conditions d'accès au réseau routier national Code de la voirie routière : art.
L123-8

B/ EXPLOITATION DU RÉSEAU ROUTIER   NATIONAL NON CONCÉDÉ

B1  -  Arrêtés  réglementant  la  circulation  sur  routes  nationales  et
autoroutes  non  concédées  hors  agglomération,  à  l'occasion  de
travaux  non couverts par  les arrêtés permanents

Code de la route : art.R 411-8 
et R 411-18
Code général des collectivités
territoriales
Arrêté du 24/11/67

B2 -  Réglementation de la circulation sur les ponts Code de la route : 
art. R 422-4

B3 -  Établissement  des  barrières  de  dégel  et  réglementation  de  la
circulation pendant la fermeture

Code de la route : 
art. R 411-20

B4-  Autorisation  de  circulation  pour  les  véhicules  de  la  direction
interdépartementale  des  Routes  Centre-Est  équipés  de
pneumatiques à crampon ou extension des périodes d'autorisation

Code de la route : 
art. 314-3 

B5 -  Autorisations  à titre  permanent  ou temporaire  de circulation  à
pied, à bicyclette ou cyclomoteur du personnel d'administration,
de services ou d'entreprises dont la présence est nécessaire sur le
réseau autoroutier et sur les routes express, non concédés

Code de la route : 
art. R 432-7

C/ AFFAIRES GENERALES

C1 - Remise  à l'administration  des domaines  de terrains  devenus
inutiles au service.

Code du domaine de l'État : art.
L53

C2 - Approbation d'opérations domaniales. Arrêté  du  04/08/1948,  modifié
par arrêté du 23/12/1970.
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C3 – Représentation devant les tribunaux administratifs 
Mémoires  en  défense  et  notes  en  délibérées  destinées  aux
juridictions administratives de première instance

Code de justice administrative :
art R431-10

C4 – Protocoles d'accord portant règlement amiable d'un litige Circulaire  Premier  Ministre  du
06/04/2011

ARTICLE 2 : La même subdélégation sera exercée, dans la limite de leurs attributions fonctionnelles ou
territoriales et conformément au tableau de répartition annexé, par les fonctionnaires dont
les noms suivent, et par leurs intérimaires désignés : 

Chefs de services et chefs de SREX :

 Mme Anne-Marie DEFRANCE, ingénieur  en chef des travaux publics de l'État,
secrétaire générale

 M. Paul  TAILHADES, ingénieur  en chef  des  travaux publics  de l'état,  chef  du
service patrimoine et entretien

 M. Marin PAILLOUX, ingénieur  en chef  des ponts des eaux et  forêts,  chef  du
service exploitation et sécurité

 M. Pascal PLATTNER, ingénieur en chef des travaux publics de l’état,  chef du
service régional d’exploitation de Lyon 

Chefs d'unités et de districts :

 M. Nicolas BANNWARTH, ingénieur des travaux publics de l'Etat, chef du district
de Valence

 M. Sébastien BERTHAUD,  technicien supérieur  en chef  du développement  durable,
chef de la cellule juridique et du domaine public

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement des chefs d'unités et de districts désignés ci-dessus, la
même subdélégation sera exercée, conformément au tableau de répartition annexé, par les
fonctionnaires dont les noms suivent :

 Mme  Caroline  VALLAUD,  secrétaire  d’administration  et  de  contrôle  du
développement durable de classe supérieure, chargée des affaires juridiques

ARTICLE  4 :  Toute  subdélégation  de  signature  antérieure  au  présent  arrêté  et  toutes  dispositions
contraires à celui-ci sont abrogées.

ARTICLE 5 :  La Directrice Interdépartementale  des Routes Centre-Est et  les agents concernés  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Ardèche.

A Lyon, le 22/08/17

 

Pour le Préfet du Département de l’Ardèche
et par délégation,

La Directrice Interdépartementale des Routes Centre-Est

Véronique MAYOUSSE

Signé
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